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Face a la criso qui sccouo le monde depuis le milieu des

annees 70 --'t qui i-'ost p^-rticulitr.-jmont aggrave.e durant lee

anne^s 30 pour les pays Africains ceuz-ci ont adepte en juillot

1985 le Programme Prioritaire pour lo R^drossonant Eeononique

de 1' Airique i/■PKt.A; i 9 86 - 1^80.

II £aut rappeler que ce n'^ct pas. la premi&rc fois que 1g

continent africain elabora un programne coiranun puisqu'il l'avait
dtija fait en 1980 avec 1'adoption du Plan de -Lagos.

Mais l'orginalito du PPkEA est qu'il a permis d'obtcnir un
engagement de la Communaute ir.tarnationale a soutonir Igs pays

africains qui ont decider do m^ttrc en oouvre un ensemble do
mtsurcs susceptibios de leur p»rraottre do surmonter la

criso econoinique =

Cot engagement mutual s'ost traduit par I1adoption au cours

d'une session sp^ciala do l'Assombl^o gynerale des Nations Unies
tenue en mai-juin 1906 du Programme des Nations Unies pour le

Rodroscomont ut le Developpement do l'Afriquo (PAKUREDA)„

, Une anneo s'eBt dv5ja ecoulec depuis I8 adoption du

PANUREDA. S'il net trop tot pour on faire un bilan exhaustif
il semble opportun on co qui concerne In Senegal d'indiquer

les disposition.prises pour 1:application effective des

orientations de ce programme ot d^ brossor les premiers
resultats auxquels none sorwetc- parver.nr.»

Mais au paravent, nous rappellcrons sommairemont les
principaux objectifs aussi bien sur lc plan ^conomique^ financier

_ qu'institutionnel du PANUREDA.

W

En rosunJP cet expose comprendra loo points suivants s

1. - Rappol des principaux oreintations et objectifs du
PANUREDA.

2. - Conformite entre les orientations et les

objectifs du PAiJUREDA .et ceux contenus dans le

Plan de Developpement et le Programme

d'Ajustement oenegalais.

3. ~ Les reformes institutionnelles effectuees
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Rappol ck?s Principaux orientations -?t obj.?ctits du

PANUREDA

Le PANUREDA rcpond les grandss lignnn da Progr

Prioritaire do. Kedrossement Economique do l'Afrique (priorites

sectorieiles, ressources n^cessair(?s, n^canismos du suivi etc.'..)

'qu'il complete par uri engagement rautuol ot uno cooperation

comportant deux volets essentials i

1°) la determination ot 1' engagement dos payn af-ricains de

lancer des programmes natior.aux ot regionaux de developpoment

economiquu, comme indique dans 1ft PPREA

2°) la volorte et 1'ongagcr.ent do la Cormnunaute Inter-

nationnale d'appuycr at de completer les offorts de devaloppemont

deployes par les pays africains.

Les orientations ot ohjectifs adoptes, los priorites

sectorioller., le montant de ressources nwcessairec, les mecanismes

de suivi, ont ete definis apres uno analyso critique dc la

situation economique du continent.

A lour vingt unieree session ordinaire tenue n Addis-Abeba

du 18 au 20 juillot 1985 les Chefs d'Etat at de Gouverneinent da

i!Organisation de 1!Unite Africaine ont adopte, apres un examen

critique de la situation economique et sociale qui prevaut sur

notre continentf le Progranme Prioritaire do Redresscmont

Economique de l'Afrique (PPRSA) 1936-1990n

Coolui--ci a, par la suite, fait l:cbjet dcuno session ex

traordinaire <le l'Assenblfcc general^ der> Nations-Unies d I1 issue

de laquelle a ete adopts It. Programme* den L-i'c-.tions-Unies pour le

Redrensement Economiaue ot 1c Developperaent de 1'Afrique

(PANUREDA) .'

A - Caracteristiqui'in de la situation economique africaine

Cr-tte situation economique se resumait ainsi s

- pas ou peu de modifications Gtructur.sllGs constatees

depuis 1'independence dans les «conomios des pays africains

- celles-ci dependent d'un noiabro limite de produits

dfiexploitation qui ont beneficier de plus de financoment que

ceux destinen a satisfairc las besoins alimentr.ires des

populations africaines

- faible productivite des economies africainorj



- s 'y ajoutont d'autros facteurs conjoncturels

- d'ordre interne % instability politiquo, mauvaise

gestion, des^'quilibres sociaux

- exog^nec : chutu doc prix des produits d^ base, deterio-

tation des termed de i'echange, hausse des taux d'interet, ie

poids de la dette v;xteriaure,

B - Les orientations et mesuron preconisees par le PPREA

Cette analyse de la situation economiquo de I3 Afrique a

permis de dc-gager les mecures suivantes ?

1°) mise on oeuvro accol«rec du Plan d1Action et de l'acte

final de Lagos dont l^s principles et objectifs demeurent

pertinents

2°) Amelioration de la situation alimentaire et rehabilitation

de Isagriculture en Afrique : scctour auqucl il faudra consacrer

d?ici a 1989 un minimum de 20 a 25 % Ans investisnements publics.

Cependent, 1!attention particuliere accordse au secteurs

prioritaires n'a pas fait perdre de vug la necessity d'un

developpement concomittant du secteur des transport et

communications et de Is Industrie

3°) Allegcrrient du fardeau de la dette wxterieuro de

l-'Afrique s ccllo-ci etait estiir-tie a 153 milliards de dollars des

Etats-Unies avar.-c- la fin de 1904. Solon les previsions de ce

moment elle devait d^passer 170 milliards de dollars en 1985.

4°) Elaboration d!une plate-forms commune d(action aux
niveaux sous-regional, continental et international,

5°) Lutter contre les effots de la politique de destabilisa-

tion de I1 Afrique du Sud sur les ticonomics des Etats de 1'Afrique
Australe.

C - Les priprites sactori^lles s

Ces priorite comportent den laosures immediates et des
mesures amoyon: terme relatives ~.

au dt'veloppement do. 1 '■ agriculture

- au developperaent d;;:3 autres secteurs d'appui a



1'agriculture notammmt t

a la modernisation ot 1^ dev'3loppereant d^ 1 'agro™;

Industrie

le devoloppcmont dr.tz transports ot communication, du

commerce ot d.us finances

a la luttij contrc la sechoross^ ot la desertification,

- a la misc en valour au developp^mentf il la planification

et a lgutilisation des r-c-ssourcr-s hunain'os,

- a la mi so on oeuvro de mesurtrr concornant,.

- 1'amelioration do la g^ntion des economics africainec,

la politiquc denographiquo et la participation do la

population au dov^Icpponont^

le role do la fomno dans 1^ devaloppemont*

Lq PPRFA a ausni dofini les actions ^ entrpr^ndro au niveau

regional et sous-regional pour soutonir los groupes do pays dans

l'effort quQ iln di'=ploir;nt on commun pour accclerer leur

croissance ticonomique.

D" - Le montant des resoourc^s ntjescsaires k la realisation

La realisation de ce programme nt:cessairo alors des rep-

sources d'un montant estime a 120 milliards do dollars des

Etats-Urtis.

Les pays africains s'engageai^nt u fournir 64,4 % de ce

montant soit 82,5 ruilliardn d;-: dollars^ lo resto 14G milliards

d^ dollars devra provenir de 13 extericur o

La repartition soctorielle du financoment global necessaire

est la r.uivanto ;

soctour agricolo ; 5 7,4 milliards $ soit 44,8

secteur£3 d'appui a Is agriculture : 60,1 milliards $ soit

secheresso et desertification ; 3,--il milliards $

ofi humaines s 7 milliards $



& - Les mecanismes de suivi

Afin do pouvoir procOdor a un& evaluation periodiquo de

l't?.xecution du'programme, il est appnru necossairo do mettrc en

place des mucanxsmes de suivi aux p.ivoaux national, sous-

regional, continental et international.

II s'agissait, cemme .I'avnit recommendof le.Conseil des-

MdLnistres do 1B OUA tie mcttre en place dc=s necanismes simples

pratiques qui n'entraineront pas de depensos suppleraentaires

importantes.

Les programmer, Sonegalais on vigueur tienncnt conpte dans

une largo me*suro des orientations et objoctifs decritn ci-descus

II - Conformity ontr^ los orientations at objectifs du

PAMUKfiDA ot coux du Plan do D^veloppcmont et

du ' ' '■" ■ ■ ■

Programmo,d"Ajustment du Senegal,

Durant la periods couvorto par If: PANUREDA, U986-19C9) le

Senegal ncttra en oeuvre dos actions de Dtivelopp^mont economiqu-2

^t social at proccedera aussi aux ajustements nwcessaires de son

economic conforn^m^nt aux recommencntions du PA1\TUREDAF dont les

objectifs globaux sg.retrouvont parfaitcment, dans Io.VIIg Plan

do Df=velopp*-':rat.;nt economiquc et social du Senegal.

A - Lo soctaur de 1'agriculture

En ef fot pour illustrar' ces propos signa'Ions que parmi les

vingt et programmes d'Actions yrioritairee (P.A.P) qui con

stituent le noyau do base do ce. Vile Flan au moins le tiers con™

come I 'alimentation et 1'/agriculture = II s * agit des P.A.P.

suivants z

- P.A.P. n° 1 i Rosponsabilisor les productours ruraux

- P.A-P. nu 2 i Amelior«^r I'onvironnemont de la production

agricol:-

■ . \o torritaire

P=AOP. n° 4 ? Luttcr contrc la desertification

P-A.P. n" 5 s Assuror la laaitrise de l'cau

P=A.PO nJ 6 : jynamiser le soctour de la pecho



- P.A.P. n° 7 % Couvrir los hr;Eoin.s nationaux on animalos,

{voir en annexe lo detail do. cos P.A..P.)-

De nStno l.c.s invcotissemont." prcvus dans ie soctcur

(agriculture, Peche, :,aux ot For£ts, hydraulique ruralo et

agricoie) repr^sentent environ 32 % dos ihvnctisstn^ntc totaux du
Plan ? les invostissemonts dans lgagriculture au sens strict
represoritant queiques 14y7 % do I'^nv^ioppe globale du Plan.

h cot6 das rnosuros financier's prir.os par le St-negal, on . . ■

trouve une ncrio cio i.-v:fonr;os conc^rnant 1' alimentation et .
la agriculture C'uno taito lor; soet^urc- d'appui a le agriculture,

la lutte contra 1-?. sechereEGe et la desertiiication ot la mine en

valeur'des ylEscourcus riuiaainoc d'autro part,

Cos..r^iorrnos so traduisunt par la nice en oouvre de

nouvcllcr, politiqucfi Ecctorulks. " II --jn e^t ainsi'de la nouvell'
politiquCi -agricolG adopts- en 1935 at de la nouvelle politiquo
industrially qui ost actu»;lloTaoAt -iux premiers phases do son

aplication.

L'obj'jictif fondarmjital de la rjouvello politique agricolo

cst d.i proraouvoir i" autosuffinance aliraontair^- parall^lemont
a la consolidation ries cultures inclustricllos graco d la mise

en oeuvre des nicsuros suivantos ": ;

- uno rcadaptatioh du; moda d'^ncadrcmont rural lite a
1" application d'une poiitique contractuolle ontro 1'Etat c;t les

societoG do developpement rural-■ . -

- uno amelioration do I'approyislpnnamoat ^n intrants ot

Kansainicsoment dec. circuits comi-nerciau;: par la liberalisation
do la Commercialisation dcr intrants ot dt=s produitc

- "une politiquc- de transrorma'tibn ' ot: d': encouragerriont do'
la consommaticn dos cereaiec locales par I1institution

. d'-un systemo.de p::ix appro-pries,

' "-'£ '-' S^ctour d-'^.ppui a 1L i\cjriculturo_. ■

Lea projets de soutien L 1'agriculture, comprenant notaramen

d-'S pro jets' du s^cteur socondair-- cent rogrbupos dann lc- VIIo

Plan dans unt rubrique intitulti?; "autr-c mosuros de coutien a

lgagriculture"»



L.C! montant global des investissements prevus dans cette

rubrique s'tlldvo ..-_ quelques 69,42 ir.illiards do F CFh soit 19 %

de 1'investissemcnt global du Vile Plan,

Par ailleurs dens le domaine des transports et communications

le VI Io Plan contiont des projets dont 1 -r objectify sont

confornes aux recommendations du

C -- Lutte contra la suchcrocnu et la Desertification

Lg P.A.I3, n° 4 du Vile Plan rccunse I1 ensemble doG actions

prevuos dans en domaino. Ler> objnetifs pri'neipaux dans cg

socteur concornent s

1°) I*a conservation' et la gestion des comiamiauteo Gt

la protection contrt los feux ue brousso.

2 ° ) La r^structuration et i' anenacjoment du domaine

forestior

3°) L1 accroiss-'inont des foles vorts ot dc la forostierie

dos colloctivit'is ruralcs ainoi qu^ le soutien des

actions populairec de roboissemont-

Lg prograipjno d1 action pour lo. periods 19S5-19S9 d'un

montant de 20 milliards d^ F CFA ost prtivu dans lr Vile Plan.

B " Planiflicatior. ct. L-.:V''lopp^r^jr.t dor, Rossources Humainoc

Dans cc doruaine Ic Vile Plan prevoit des actions importantes

dans, princippieraontp les coctcurs do I1 Education do la Sante

et du Doveloppernent j-ociaio coniptG rion tnnu dor actions de

fornr^fcion specifique, pr-^vuo dans d'autrec secteurc tel quo celui

de 1f agriculture e

Los re£ormes on matiere do po.litiquo demographique de par

ticipation da la population au d*jv,~ lopponcnt at du role do la

femno ctar*3 lo devoloppenent pruvues dans le Vile Plan

connaissent dt]a des debuts de realisation.

Concernant lo. politiquc d^nographique et de population des

actions appreciable ont dejd ete entreprisec par la Commission

nationals de la population qui c'attaque actu^llement a

1'Elaboration d'un -nodele dsintegration de la variable demogra

phique dans la Planification=



Dans lo domains clc Is participation d<* la population au

devcloppo:. ;.ontf au dela reforr.os adir.inistratives dtjA lo Senegal

g8 attache a redefioir r.c. plonif ication ■_-.-. _^itnnt i; ihgration

de sa pianification econoraiquo regional^ et sa appele Planifi-

cation" regionalo de D^veloppem^nt int^gre (PROI)♦ Ainsi chaque
region devra avoir co:i >';JI d1 ici juillc;-.t ":.'-,• Z 7 ,

Concornant le rolf; do la f^mme dans lo D<5vt;loppomcnt dec

acticnr un.'i oat dtja ete entrc^rio^G pour promouvoir lfi fr-n^o

dans 1b i5conoini.-j. Ainsi par t2i-;emplc un plan d Action do la fp.inme

a' ite tilaborc et une quinzaino de la fo-oiao est organiceo chaque
anneo au St^n^cjo 1.

E " One autrci point important concern? 1'Aja^iioration dc la

Gcstion do lj Economic; Senegalaica :

Oans cr. donainc los r-'commijndationG tlu PAMURED;x coincide

3ntjer?.nont avoc ler. iricnuros ^ntreprisoc. actuellfiraont dans lo

cad?: dv-j lu::^cution de notre Program:^-: d'^justoiuont £■. rrtoyon et

long tori?.o-o Cog ;neeuros ont trait notartur,v;nt a ;

la. rationalisation do 1c poiitiqu^ d" invostissc^ont public

l'ajr.tilioraticn dor rt^ultat do r.OB ontr ipriner, publiquo

1" amelioration do la gention f in---.nciero.

Pour tcriuinor on pout noulignor quo la Senegal a o^naye

daiis nes progra;TunriG d"' inv:-c;tiGG^mont ncta;ni::::;~t; do respecter los

grandes objectifs fixes dans ce domaino par lo PANUiJEDA.

Cost nin^i qu'^icr: lo Vie Plan. Ibbl-10^5 et lo VIIo Plan

1985-1989) los invcGtissemonts consacroos au cectour primairo dans
son snsoniblc sent passes do 22,6 % .1 32 % doc invs

Do plus 1' accent a tito davantagc: mic sur la rcchercho d'

plus grand:: prcciuctivite ainsi quo sur 1 ■.assainisscsment do

lf ornvironnomeint do la production dc co secteur.

i'^aic 1"' application do 1": ancomblo do con mcruros n' aurait

pas pu otro poscible r:'il n'avr.it titc* procedt. a dos rt-lformec

institutionnelles.

III. ~ R.oforrr^.-s Inrtitutionno 1 i::s

LJ elaboration dfun prograiiuno doit o-cro completee par lc

suivi do sa iniee on oouvro nuivi paro V^s rocomnendationo du



Ay l£ Sine^i - pris dr.ni ce cacrc un certain nombr.- fa dispo
sitions instituticr.,a-j]-.;s distirux's a I.ciliter T^jcution dt son programme
national et do pauvoir p>.rmuUr<i tiv 1,-ire ]Vvciu;tion <J> s rtsultats
obtenus.

Us reformes ortripriws r.u nivueu tics structures gnuvernementalo
mnsi qu^ Ils nouv.^lKs politics ad.;pt,i;. dans U-s Stctcurs primaire.
tt Sicondairr. c^nstitUL-ront U ciuux point dc cettc. pr:rti;0

A - i-tecanism-j National d.- Suivi Etabli du Sv!-n^qr.1

Un meennisnk: chorgo clh suivn. i'^x^cuti;^ du ProgrrnTiirw d'Ajustcment
ii mcyeri et long t_-rrth.- (P.A.h.L-) -: et. ^te.bii :u SenCy^l ciupuis 3.985,

ficis *-t s^s structures cm .,?te compltivis pour tonir compte du
:uticn du Pl.:n d'Acti-jn u.-s HfitiofS pour U- i<c(Jr.;'Ssenh-:nt Econcmiqu,

et li Dt-vtioppoment t!e 1 'Afriqu■.: (PANUKtiirt)'.

Ainsi, 1e Ccnsoil Irac-rpn'nistfcirK-1 dt Supervision du Prugrfimmr ti'Ajustt-
ment a noi^-n ct Long Tcrnic o> It Comity t:c\mic,u± cir: suivi c!u ni^mo programme
creiis par decrct n° B5-057 ciu 15 j.=nvi..r Ii-85 vionncnt d'Strn completes p«r
la puse sur pied ;d'un Comito in^nrnniGt^ri.-i de mis^ ^ Ocuvn' du
P.A.l'i.L. ct du PmNUkEUA du 30 c!cccu;br,: 1086

Us fittributiov<s ^-t mcJ.^ites dc fonctirri;iamtnt dt etc difft-r^^tus
instances sent ainsi qu'il suit :

1. Ccnsvil Inturministcrie) de Supervision

a) Attributions : L,; Conseil Int^rministeriel dt> Supervision est
charge d aider 1, Govurnern^ni: ^ nefert or ;-ouvr\ ot contrulcr Texwcution
LSf^, Ajustcm^n; a uoyon at Long T,m, qui couvrc la p-riode

t Dans ce c^dre 11 se ^.isit oV: tout*= questi^ tcuch^t"cirectemcnt
au lndirecttiineRt au prr-gr^m.- U] qu'l ost conttnu cLns la declDration
ds politique gKn*rr.le du touvGrn-smf-nt du Sr-vifegKl prGsentoc ;; la premiere
reunion du groupe consultutif sur It S^jal qui s'ast tenue a P;,ris
les 13 et 14 dtcembrc; 1984;

lz Consail Interminist-ri^l est tif:tairEi-:,v<; ch..rgi- r

-de suivro la miso en otuvr., duS cbjoctifs ci^ pclitiquf: qe-nerele
du Gouvprnement ainsi quc des strc.Ugics scctoriol]: s..

- de suscit-ir les etudes et i-is prog^n^s ci1 action n^ct^snir^s ^
cet efttrt,

- ae ccoraor.nc-r ;; cetU fin f-s acci^ns cirs Cifv.-rents d^partement
mimstcrurls,

....10/
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do suivre 1!application du pla- cV actions nic on oeuvre
par le G

b* Composition et periodicite du plan d'actions mis en oeuvre

Interministoreriel

Les membres du Consoil Intormininttirir-.a to Supervision oont i

- le Ministry d'etat. Secretaire. General de la ^residence
de la Republiquo, • ■ - • ■ .....

- lc Ministry tie l^Econcniis ot des Finance*:,

- le Minictrt cu Plan ,^i; ci^ ia Cooperation,.

- le ^inictro du D^.v.sloppjirtorit I<ural,

- If. Hinistre du D«voloppt,nant Inaustriol «;t de 1'Artisanat,

™ le Kinistre du Comerce,

tout _membra du Goiivernnoi^ concern^ par los questions
inscrites a 1Vordre du jour,

lo Directour National d-.; Ic Banquo Contralo do a Etats
dt.^ 1'Afriquo de l'Ou^t (3,Coii«,A«0») .

- lo Coordcnnatour cu Comity i'^chniqu^ do suivi,
- touto pcrsonn.,:concornc par l..s travaux du Consoil

,Le Concttil Intcrmininteriel s^ reunit uno foic tour, les trois
mois sour, la pr^sitienca du Chef do llEtat.

En l^bspnce du Chef do l'Etat, lc Conseil est preside par
le Minisfro du XJlan0 :

2 - Lc Comity de Suivi-j

Attributions z le Comite docuivi du Programme d1AjuGtemont a
noyen Gt Long Terme- est chargee a'aider i. assurer le suivi du
programme, .

II Gst dirige par ur- coordonnateur as.^inte d-*une equipe d
stsnegalais ot etrangcrc, .

Plus speciliqueiaent \->. Cor.ite or.t charoi ?

a) ~ au titro de la mis.:, en oeuvre du programme

- d!assurer lo secrJtairiat du cjroupa concultatif,

- d9assurer la li.^iccn av-c I-. isctancoc d- coordination
des bailleurs de fonds nises in place par ces derniers a
la suits du groups consultatif

/ll...
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bJ au titre du suivi

-t des indicateur.

economiques du

collaboration de

c) Le

l'lnt=?loc»t.»r S

Suivi du

le^tre le
supervision et la co.nite technique du

en

du PANUREDA o mise en oeuvr

/12
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b) Composition et periodicity des reunions

Le Comite est compose de representants :

du Secr£:ariat Ge"ne"ral de la Presidencc de la Republique

du Ministere des Affaires "Elirangeres

du Ministere du d'econ^mi.e et des Finances

du Ministers du Plan et de la Cooperation

du Minictere du D^velopperctent Rural

du Ministere du Developpement Industrie1 et de 1'Artisanat

du Minintere du Commerce

- du Ministere de la Fonctian Republique de l'limploi et du

Travail.

Le Comite se reunit au moins une fois par mois et autant que

necessaire, sous la pre--.idence du Ministere du Plan et de la

Cooperation.

4 - Mecanismo do Concertation avec nos part'-maires

Le MiniEtre du Plan ^t do la Cooperation tient des reunions

de concertation avec I'^nsanble des baill^urs de fonds du Senegal

represented a Dakar.

Ces reunions ont lieu, chaque. fois.f apres le Conseil

InterminiKteriel de supervision preside par le Chef de l:Etat o

Ellas sont 1! occasion, entre aut.ro points, de faire part a nos

partenaires des decir-ion prises lors du Conceil Interminicteriol
et de leur

B - Les Reformes Institutionnelles et la determination de

NOUVELLES STRATEGIES PAHS LEE SECTEURC PRIMAIRE ET SECQNJAIRE"

Afin de maner efficaccmont nos programmes de Redressement

ficonomique des reformes de structures ont et*i faites au niveau di

certains departments rainisteri^ln ot principalement au niveau du

ministexo du Plan et de la Cooperation et du ministere de

I1 Economic et des Finances«, :

Ces reformes ont pour but d'harmoniser les procedures de

traitGments de certains dossiers notamment c^ux rolatifs aux
projets de developpement,

Ellss ont aussi comme objectlf. de renforcer la capacite

technique de ces deux departcnients ministeriels pour leur

permettra de mieux jouer leur role■de.coordination des actions

/13



economiquos ot financiered dans le cadre des nouvelles strategics

misas en place.

Ainsi depuis un peu, plus d;un an le Senegal si applique Zi

executor los recommendations du PAHUREDA quo, il semble utile

d'evaluer lcs .premiers resultats afin d'en tirer, des logons pour

l'avenir.

En ofret les premiers 'resultats de la raise en oeuvre de ces

mesurc-s permettront de se faire une idee du dhemin parcouru ainsi

que des obstacles rencontre's au courc de lour

Notons quo ces resultats nc sont quo provisoires roume s(ils

permettent de fairo quelques reflexions .our certaincs diEpositions

a prendre rapidoment pour eviter une degradation de la situation,

notairanent en matiere do "-coordination de 1'aide sur laquelle, nous .

ailons conclury notre expose.

" ^es premiers resultats obtonns ;

Los informations donnecs dans ce paragraphic devront ^tre
utilises avec precaution.

En effete il est evident que 1°impact de mesur^s dw

Redresseraent et de DevoloppomGnt sur I'econoraie d'un pays no

peut etre pergu qu'a noyt-.h et long tfirmos.

Ainci, los rosultats que nots vous livrons, meme c'ils

indiquent tin'certain redressenient do 1" economic, ne peuvent etro

entiereraerifattribu^s aux s-?ules mesures prises recemment.

Cos resultats concernc-nt principaleroent Icjs annees 85 et B6

avec quelquefois une retrospective rapid©" sur lees annees

anterieures pour perm^ttre de. faire den- "comparaiRons.

Durant les deux preaieros decennies de developpement du :- ■. ,

Senegal* le taux annual de crbi~sanoe do la production interieure :

brute a C'te en moyenne de 2, 3 %„ Lc evolution de l'economie

Rationale durant cette periode a ete marquee par des fluctuatioi.-

import'ahtec de la production- du socteur agricole^qui est le
secteur mo'teur' de" i^ecDnorrtie-sencgalaiEo . •'•

Cos fluctuations n'ont pas pour autant cesse au debut dos

annees 30. puisque le taux d^ croisaance du Produit Interieur
Brut enregistre uno annee sur l'autro dos ecarts inportante

allant de - 3,3 % en 1980 a 4,6 %( selon les estimations, en

1986 apres avoir attaint un taux record en 1982, estime a + 15,4 %,

Mais le taun inoyon d" croissance du PIB durant la periode

85/86 de 4t2 % D^mble constitucr urv- amorce de la croissance de
l'economie.

/14



14

Concernant les Finances pubiiques, on note un bais.se sensible
la t des depences publiques dans le PIB. Elles sont passees do

32 % du PIB en 1930/81 i 21 % on 1985/36.

Par contre, les interats sur la dettc exterieure ont
*nregistr* une progression rapid© -entre 19Q1 - 1984/85 passant de
11 milliards a 43,8. milliards de F CFA.

En 1985/86, ils ont un peu fl'jchi pour se situor a

40 milliards'de F CFA. '■' ■■

Malgrc les 'difficultes de Trcsoreria, l'Etat a pu reduire
sensiblement son endettement do quelques 72 milliards de F CFA

entro 1933 et 1986.

Mais les rocottor, dc l'Etat n'.ont pas augmont6.au rythme
prevu. Leur Evolution a etO meme en dessous do cello de PIB.

Au niv--au de la Balance des Paiements, on note un

retablissemcnt alors quo la balance courante continue de connaitru

un deficit important merrie s'il diminue.

En effet, ce deficit est pass<-. drenviron 26 % du PIB en 19LO

•c 11,6 en 1986.

Sur le Plan Sectoriol, nous ferons le biian du socteur
agricole qui constitue le soct«ur moteur de leconomie sentgaloise

Dane ce secteur, 1'agriculture a connue das situations

conti-aPt.Ies depuis trois ans, En effet, apres les recoltes catac-
trophiques do l'hivernage B3/84, consequences d'une grande
sechprpsse, les conditions climatiques se cont legeremont_

ameliorees leann«e suivante avant la bonne anne- 85/86 qui a vu
une augmentation appreciable de la production (+ 64,9 %).

Mais, nous allons examine plus-en detail les recultats
auxquels est parvenu le secteur agricole sen-lgalais plus particu-
lierement dans le domaino. de I1 execution des projets destines a

consoiider ie secteur.

Les realisations et le biian provisodre du Secteur

- ■' ■■ ' Aqricole

Le Vile Plon de d^vciloppemont Gconomique et social 1985-1990
reprend pour la periode quadriennale, les objectifs du.Programme

d'Ajustement -a Moyen ct Lont Terraes en term,* de programmes, chui
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des investissements. L1instrument d'execution du Plan de develop-
pement est constu^ par Ie programme triennal d1investissemonts
publicso I/articulation Plan-Budget est ainsi assures par cet
instrument.

Comme il est dit dans la deuxieme partie de cet expose,
(Ee developpement agricole est concorne par sept P.A.P.

3ur une onveloppe financiere reajustee a 542 milliards
(MDS), 28 % revieimont au Secteur primaire soit 152 milliards. Le
taux d'obtention des ressources pour le secteur primaire *»st de
100 %.

Pour un an d'execution 85-36,105 investicsements realises
pour le Gecteur primair« s-'dleven*. a 12,4 milliards soit 20 % du
taux d|execution. Le taux d°execution a lcinterieur du secteur se
repartit de la■fagon suivanto t Agriculture (6,9 tfds) 22 %,
Elevage (0,3 iyids) 11 %, Eaux et Forets 63 % (2,9 Mds) , Peche
(1 Md) 11 %, Hydraulique rurale et pastorale 14 % (2,1 Mds).

Leon peut noter que le debut du disengagement de 1-Etat et
par dels, la rwsponsfibilisation des producteurs ruraux a e-te r^ndu
effectxf par le transfert de la roconstitution et de la gestion
du capital semencier aux paysnns,

II en est results, des la campagne agricole 1985/1986 que
les producteurs ont conservO par devers-eux, pres de 42-000 Tonnes
de semsnees soit 45 U 50 % du capital semencier arachidier.
Cette conservation est a considerer comme I1une des moilleu^es
de la dfaconnie 1976/86, II c'agit d- l'un des exemples l^s plus
significatifs des modifications soctorielles on cours au
Senegal.

, Par ailleurs, la commercialisation de la production
cerealiere a ete ronduo libre sur 1"ensemble du territoire national
L ob^ectxf de regulation a ete fixe ik 25 000 Tonnes dou^ une
prevision financiere de 2,250 fcds de F CFA. Une quantity da
23 000 Tonnes a ete achatee par le Commissariat a* la Securite
Alimentaire soit 92 % de realisation correspondent a.1,856 Mds
de CFA, soit 85 % des fonds mobilises.

Pour les produits phytosanitaires, la campagno 1986/87 a
ete caracterisee par un important ajustment du programme de lutte.
Ainsi, pour faire face 1 une situation phytosanitaire exception-
nelle, 6f944 Mds ont ett dubourcos.

En outre, la periode 1985/19S7 ?. connu une hausse
significative des prix aux producteurs ; de 60 F a U0 F le
kilogramme pour 1« KIEBE ; 60 ,*. 70 F Is kg pour le K\IS ?
60 a 70 F le kg pour lr. MIL/SORGHO ? 66 a 85 F le kg pour le
RIZ PADDY ; 80 ^90 F pour l'ARACHIDE et 7C d 100 pcur le COTON
Ces augmentations ont eu des eifets sur la relence economique.
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ka production certaliere eat passee de 705 800 Tonnes en

1985 a lo244o000 Tonnes en 1986, perinettant de digager ainsi un

surplus cer^alier de pres de IOC.000 Tonnes si 1'on y ajoute les

importations,

Cependant, une legere chute a ete constatee, inais qui n'a

pas occasionne un deficit vivrier pour 'l3ann^e 1986/87 „

Par aillours, 1'agriculture demeure encore importanto dans

notre tconomie. Avec pres de 34 % d"augmentation de 1985 d 1986,

la contribution de sa valour ajouttic a la formation de la production

interieur brute (PIBE) est pass£e de 15 % A 22 % entre 1985

et 1986O

La PIBE a enregistrt au cours de cottn periode (985fl Mds

et 1128,7 Mds respectivement) une augmentation de 145,6 Mds dont

plus de la moitie provient Cu secteur primaire (51 %)„

Cependant, les estimations de 1987 pre'voient une legere

chute de la Valeur Ajoutee do secteur par rapport a 1986,

toutefois elle reste iargernent superiauro &. celle de 1985,

Les resultats de 1'agriculture auraient pu etre plus nets,

notamment pour ia balance des paieme.nt et lee finances publiquos,

si I6augmentation de ia production arachidiere ne s'etait pas

accompagnee d'una baissf? vertigineuse des cours mondiaux de

1'huile brute.

Toutefois,■1'on nn peut pas pretendre que les realisations

de certaines reformes ont conduit a des resultats on ne plus

satisfaisants, c& corait ignorer la complexity de l'economie

senegalaise et tournor le dos a la realite.

C'est avec prudence que nous continuons et nous continuerons

de mettre en oeuvre la cuito des rtiforiTLes par le biais d'un

programme realiste, tout en souhaitr.nt que lEappui da la

Communaute internationale nt: nous fasse defaut pour la realisation

de nos objectifs de redressement et de developpoment.

Nous constatons ainsi que des efforts appreciables sont

entrepris par le Senegal pour redresser son ocononie. Mais ces

efforts restent fortement lies a la concretisation de I1engagement

de ses partenairec exttiriours, conformement aux dispositions
contenues dans le PANUREDAD

D'ou 1'importance attachee a la coordination de I1aide qui
constituera ia conclusion de cet expose.
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ii C L U S 1 0 N

Los Ci'fn-rv:,^ r- r.;- ii.-:i^u.j C, suivi mis '■■;■> n'L.tv :,u S^rvgui ont
oir.si pcr-Mi u'ctc.btir ur; system 6; c^ordiri^t"ii;ri au i;iveau interne- t-t

/iu.si- plusi-Hirs structures u: concxrtuticn et ue cor.rdi;;.aiun ;•
tr\.v..-rs cchtlcnii rrr^ vu ]•■ v;i.)Ur.

Au niv^u ir.t rn^, la structure tk; cf.ord.ir: ■ ; ;» dts prograniPios dr;
ut-VcUpp^ij,1/: a (■l4jU5-vUfK:r.t structuvL! -.sc le minister^ du*Pl^: ,1 de
i:. CGopcrf,tion.

^ Au nive(:u O.i L: coho.rt.rU'Ti ,;v,c iic-s portenrnres du dvWirUppemc:i
cirr.-rsn-ces instci.e -z <:r,-c ■. to cr.^-s rioni nous citL-rrns deux pruxi^al :s

1°) ^U GrouiK Corisultcitif 3ur U; S^n^gul prCsv-: par la annquc
ixi.ciLi.-.. C. Groupc s'..si; dc.ja r^uni cax fcir, (dcc^inbro 84 ct; mr.rs-^yri
i%/) pt-ur ^c^nin,^ k: Prc.'jr.:.tnrr^ ^'ajustemoi-.t structure! u- c li-» ^

^°) I.-: reurn'c: gu Grcup^ C^suHatif ».st pr^ u^: mi suivi,- p(r
6.s reunions s.ctcri;,!!^ dr-.-it 1.. but ..-st. uV.Xumir^r plus cr d-'-tr i"l Us
zxrit^K.^ -.i V-5 ofcjcctifs sccUri-.is ■Ubcr-.s ./■ ^;:pui -^ 1--, r^Ms \v
o^s objcctiTS gl»;u:ux r^tL-:!Ui pi ir T^conc-rniv..

, io S-n-?,;,,i ,; t..r;u ;v:.Mt <.t rnres Its ri.uv or-up s
oiiSult.-n.iT5 tvoquus ci-^ssus, plusi-urr. reunions cit^s les 3^rt^ur<-
ncntGir.^p,s qu^ |.jS T-.loc-^u^ic :ti,,ns (d^.:nbr. 1^4;, 1'tnc-rrn'i:

ic i960; I /igricultuiv (juiri i986)s ia PGch.: (s^pt :mbn. i&liG). "

;j"s rv-UNiens Su,n. |jr-,.vucs .f: i:;87 pour 1 n s-cuhjps Ov lr. Sante, do
I j-uucaLK-r., l.' i' iu^uscri - ,t ou Ttur-iji:,^ uc 1'uroainsr^.. ^t du
1 hydr^uliqu^,

jl r,.ut svj.tflivr cu.: 1>. Son*ig.::] possedo un, jxpt-ri.ji;c.-- appreciable
duns rorgumsrti^n ^ t^llii ri

ER^^T'.-t, il e; t^«,u sc^ pr.,!;;ien; rt-unir-n dcs> baillt.urj i\; fontis -n
u rocc^si-.-r. ou corn.rrc.y. tv. s.c Sixiemc Pic":* o,, 0 -VfTcppcmi-nt.

_ Ce-lL-ci <; -.tn suivi^ -;: Iboi/i98,- ck reunions s^ctori.Jl:,5 cans I
aomuir^s c^ i wjnculturL irrigu.;^s ,.;;;S troi sports *'c dcS p..cits promts
ruraux. f p J

Lls tvuni-ns s^-CTL-rulifcs ult^ri. u»vs cnt co^tsoiidj tout on 1?
rvactua Meant, c.tiv. str.^-.^v, mis-j -n f)]c;c-, d.,puis octobre 19G0.

'-cpor.c«rius 1,: s-ninoiru cosgoint uu C.^.O, cU-s orgahistrii-s (J'.id^

"fo^5-^^2/- d;J'0PEP ^ ^ c^rninalion d. TAicie i^ya Dakar
lu j au u> i.-jyrur i^u/, ^ p-rmis ;>u isouv^rn.ifncnt ou S-^.-qal (!.■ wtr r

lcs points tr.ibK-s Cl c.-tt.- c..^CiHPtir-r> ,t o, precunis.r d-.-o soluci'ons
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pour y remedier.

- dt-s politiquc-s ot strategics s.ctori,;'llus mal ctefir.Ks,

- u->. i ■ iiii-.upc.cinr c..3 iitructur-.s «Oi:ii{»is'tra:iv^s internes

a TTk-svjr wvt pi.,; ificuti<Ln, u?v :drcm.i strati sw *.-.t un; g^

c1-;il^cc:5 d-_ 1 'aid;;..

- tl*.s c.-r.citicnnGliL-..- ;;;;ri'oi!- ^ppe^:_o ou rO;c cf.

iiii;^s-..s lp.;r Ks oaill.urs (,._ ionds <;. p^rtir d'
pcirti;.'!!-.: uos div^rscs coraraititcS ^CKomiqu^s ^
uu pays".

Ai.';£it ur.',; irir-illc-urL- coordination ciu- I'aico impliqu- la pris;.- ^n
coinpt- deb conditiers iuivar.t^s : ■

- U;-i rnv^du d'aide sr-tisiTisant ^ru;i:t cempt--- I la Toss, des b^-soins
oi r^ssourcos fin^.cieruS n«c-:siiairjs « 1c roal-is^tion d^s proj-ts ci d-ve
Icppu-^^t pnentuires du p.uys ,t c^s bc-scins nouvtaux tit. finan^Lr^nt
cr^s par rujust^cnt structure! .;t rolutifs r. U n'.scrption du d-.ficit d
rina-.ict publiquvS, au paitment du survic^ de la dcuUa : Timport-ticn de
curtains bi^ns {.-.or^tiquu^ ut jlimfMtnires), a 1, rcstruccuration ut a
1 ^u-.pcu-cion at: Toutll industrial, a '\c. mis^- ^;i o-.-uvr- c^ nouvyll-s '
politicks Scctcri-Tlles, .-, 1 'rjuortiss-r^nt c! s cff-ts ioci«ux, g-irwrys per
1 aus^Tt

- us tir.nc^^nts duvront ~i;r;: c-ctrt.v^s o ■-,-s conditions coricr-;Ssior,e
«^c Lcmr coiiiptii de 1'objectir fixe.

t t ^ b^=s ot ordrc u'ldi-:,--, T.Uon^or:!: d, la c.:tts coristitut- un.- form-'
v aiou- susc:.-ptib]t- d'rissur^r T-.ssdinissomcnt (!t-s littitictrs publiqu,:5 et iIl-
contnbu.-.r au rc^r^sst;int:;:t ^crnorm"quo.

- Lc:s r...su1tai;s dt Tujust^ncnt structural nc s-.'rent n'-cl lenient
Prcus qu ds l l t

u eiuuc

cbjtCtiTS a mcy^r. t<rm^ de rwdrtsscnuit. Us ixmUurs do lunds owrziz
ccc^pttr cW 3',.ag,iy-.r sur c.'.tt.,: voi^ pour esp^r^r ^tttiridro l«:s objuctiv
viscis, Pcur ntre ;jtfierce, 'I'rticic c.yV'rr,it crottr^, cn tL-ri.v r«.,13 6 un
taux voisivi ,.fc c^iui dc lu Lruissctria: ^conoriiqu.i prnje-tat tout .,n-;:u;vt
compatible ^>:c 1^ t^ux d'^ugm^.ttation Cc lo population.
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UvVruiVrrc £tr*. lu rr^-rt exi;u.V; ^ VtuU ...v-i^-rici^ir^ ; Ui oonat^urs
o.cC'-:pt».r c^ciiip-^r lc-urr. prrov-..;T^i, C'iAC:. :mk priority ainsi d^finis s;

^ i'.. i'r;utr-j cCrv:., ur: ^^Vvrt 2^ricu;< u'c.u^ptation dt 1'eipp.jrei'i
r-istratrt' ,;t <;■.- n..r;orcv.rik::-."l ;;x.:p ;\;pucit-^ ii-.U-irrui;. ti^ gcstion ce

I cCOi;OjTS"» ii h

rcei r'lUiTia'tnv;^ i'iv 3. i, cui z'^iZ fat s ^u l^t^.t ^ u:;<;- t'itTiiiiutifjn ties

pr&liraitiaire; tvrvt.^ oe 1'cx^cu'ci.:^ c.:- 'U. ^.vti-.ier/. ^;, ,- -iu j'r.E;b;<b'i;/t.

iifii59 1-urs pris^ ■.:;: c-^pti- y >:rmc.t tr. ci'^Ui^t^u.jv ;.■ prcccdor ,uu
corrections n^cGSsnin.s p.;-ur rv;^;-\ pn.!^ :.\ric.;C;S L.-s ^cficr.3 qui Siiro

entrepri^es u1t^.Ai.jurt:mi.r;^ ousii bi;.n l... ^ 1.; ..cn/i;,.: ct. la r^tilination
physique dcs ob^:Ctif3 qu^ <^\\h c^lui *;,- "i> ■:',.■■;i-Cir^ci-..?* c-; TlK-c. /-
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H.A.P. N° 2 : AriELIOREk L'EKVIuUNHEriENT OE LA

PkODUCTIOh AGRICOLE

T'
OBJECTIFS

1. riottre en r.euvre une pclitiqu*? C^ prix nux prcducteurs imitative ;

2. Rationaliser la gestirr. et la distribution des facteurs de

prcductiiin (sentences, engrais, produits phyt'Sr.tiitaires* m'teriel
sgricole)

3. Ami'liorer ut app'h'quer les themes tie recherche sur lu rgg£n£ratio

dos Suls zt Tamelioration uu materiel vegetal (sem^nces )

4. Prt-tegcr les cultures, semoncos et rocoltiiS i

5. Ameliorc.r It? mutdricl ogrictJe.

II. LIGKES D'ACTIONS

retativos 'a I1 bjuctif 1

- Fixation d'un prix pl^ncher au debut de chnqu^ carnpagne

relatives a I'cbjectif 1

- Etablissornent u'un stock u« security ^u nivt-cu des liuilerits :

- iiise en oeuvre du programme "magesir^ vi11':g\>ois" ;

- Etabliss^-nt du prcgrurwe "onijrais" .

relatives a 1'objdCtif 3

- Semer.ces go paddy et mr.'fs : mise en piece d'une infrastructure '

specifiquii tit- productioti Stmuncierfc afin ut mettre udispcsiticf; des prc-

uucteurs un nteriel vegetal perfornant .it compatible avec les bescins des

producti?urs9 pcur rep-jndrt «■, lc priorite accords ou devalopponent cos

cultures c^rcalieres sous irrigation.

- Semcncos K:ijumieres : fltveloppement des senences de pomme tit; terre

et d'eignor, dans It cadre dc lo relancu du procramme dt production

marctchere.

: gesticn par les paysans st les huiliers du

capital semencitr. Constitution d'un stcck de security per Ils huiiiers.

- Projfet piiutt de regeneration des sols (agrofor^sterie).



P.4.P. ;;° 3 : HT, :1I* LA S^CU^ITE h^mEsT/JRE Siik

TOUT LE TEKKIT'JIKE

I. OfcECTIFS

l. lr,wnsi fi,:r 1;.- protluctir.n cai^vciolis^oK ^t, (vruuuit5 vivn'ers

3. riclctictr i« ptvciuctiiMi par ues progruHK.it.-G civi-rsifies

4, Entencre Us suporriGi^s t-n maratchcyc

II. LIGHES

Kel:-tiv:s j L'objc-.c^if 1

Construction c-,: tnig;.ciny ck- st:ock;\gij

a t'objcctiv 1

- Assuror ou,; pays-'ins un prix plr.iicher pour lours prouuctions

t3ro;;iouvoir la tr^isfcnnctifT: ariis, via 1 «.-

ftciutivcs. a 1 'obj^ctir 3

Li-nc. r^-rc : uCcrn^SGTx-ta vu r-^rrit dos ar.^fici^nicnt oostin^s

t- 1'": culture irriguee.

Zone iuc : inti^si••'■ic-.t-i .n ^,,f lo pr-riuctir.n pluvinle - auoneni.Gr Is

uctiiMi l!c mi 1 i sorgho ct in-'ts.

a 1 'cbjteCtVi 4

Sptrci;=i 1 is?>tic^ c*-s :j:^.^ re culture.

pour 1 'c-xpjrv.tien c'uns la rvgicn tic- Oe.kar

p:ur la consornm^tion I^Cn-le ties 2c-nf:S tlciontes, autcur ^gs ftrrmes,

fct pres ues centres tuuristiqu'.s.

Criaticn . 'c:"un marcht: tie grus.

uiversificiition c:c proouits.



?iu .;° 4 LuTT::! CG.Jkl LA i)L$KkTlFICATI!

1. - UbucXTIFS

protect ir-r, co^tn:j Uts ftux do brcuss-:-, ■

K^structuroti.".'. :.t ^in^.'.g-iT^rit s'u don^;. i r.^- for* stic

coll jcLivi i.t-3 rur.lcs ,.t Si.-uticn u.^ nCtu^'is popular.

Pro"v...i;tior. cu pi.-tt.r.fitl y.-^V] contra Ks fcct:.urs

i,;.tL.rel cu hup;winss et surt'..ut ccr;tr..i lt;s feux ci«e b

ktvis^r i": r-jiCnmt^r ](. cior.r.ir.o h:-r-itit:r ti<.

Cr^atic-i uc dc-TrtuiMt: n.rjr.fK-r c^s collectivizes

ru,.li*;er, pour c!i.":qu-. r'Hr-Jt ainsi c' .jl irrnt^c - 1'ir;v,;tit£iT\.

cs p.';-t>.:nti<Ji"L :r- {v -.$l-Uiti^r., sf 1, clihK.t) r, ■■;' d^duir..

- Cits actions v-1 r^ij^n-'retijn ■-.rtificv.:ll.: <_t rr.itujv'rk'

- cls c'.cti'UiS a'^xpioitacicn plcwiliOo ct d-_ cor;a.:rvr.ticn

r. "kitiv-.jji a I'objectir 3

i.it'-^rr.Moi": (ks ri.vbuisenv:iiti viViaQ-uis Cc-.fis u- pu'!

de i\cv-:'!jpp^m^iit rural.



PAP i]° 5 : ASSUREk Lv hAITRISE i)E L'EAU

I. OBJECTIVES

1. Privilt.yiur ks opOr-Mions ue maiirU.^nct. -.t o'cr.trotien dans lus

2 cm:- oot^.;S c'cuvriic-s !vdr::uliqu-.s ct l-iyur-jagricxii^s.

2. .Poursuivn/ lr; programme (.'iqui^^.nt c'a;^ lv=s zones nectssitousos

3. Rcaliccr 1.;. pro^ramnL L-^s r.tVict'Mgcm-.jRts nprts barrage ^n

II. LlbisES U'ACTiUtiS

relatives a 1'objoctif-1

- rwnrorcome-iit d;s structure?: cl^rg^s l. If pai^t^nanct: ct de

itciticR oos stations t)i pompeg'. ct c!s forages onstant.-s :

nce c^'S cmcncgcmGiits t;t cu mat ;rKl lc pempagos vrt «laborution

do progrem.-s dy mr,i;a-:nance. par 1?. SAED; crbatic-- ^'^ntreprise^

sp»;-cialis.'..';s acris l.i muinten.inc^, rnisi t-:n pl-^c- d'ur: fonds special

d-? ]•; nf.iptenance.

ou mat^riol agriccle : ^ranr,fcpt pr&gn.ssif «u sc^ct

prive u.-s r^i.i.}s <-t df c^tros (I'^itro'Cicn uu mctr.riel agricolt

bJccLJ r c

- mis- tr ucuvrt cu progrnnnrj special d'hydrr.uliqu% dos programmes

"wupon". flBritunuqLK;'\ "Scvi ,tiqu^", "Chin:;11 ot creation &,
nombrtux points d'ouu-

relatives a Tobjcctiv 3

- Prcgraiaric SOi.IVVX

Proqr;mme PISG



It SECTEUR OE LA PECHE

I. ObJECTIFS

1. Creer des mt;canisnos incitatours .?, 1'exportation.

£„ Encourag^r !^ modernisation cc 1'urmsnifcrt national c!i. la

industriellti.

3. Crtier u;* tnvironiioment techniques financier ot crganisationnel

pour -'-Ic prrmotion do Is pSche crtisanfil*-

4. Redynamiser }<\ pSche contintntalo,

5. Rentabiiiser lr. chain-.- dt r'rcid

6. Appliquer l?i r-i.gl^mtii':tatior. ;;» fiiutiere dG pGchc <it tie

protection de:; ;:oriy i;'j pOclK-.

II. LIGWES DV.CTIUrr

relatives a Vcbjactif 1

^ iritsrvttiir 1<; credit maritime pour ant.li:;rcr la situation

dt? U trosorcrio ties indistri^s lac^l^s ?.t p^-mcttro U realisations

des programmes oc- rGnev;:tion -it c;,- nujiJcTnis^tion.

- mainteir d'js subventiotss u IV.xportation.

- Favoriser lc rogroupfem^r,* doc prort?ssicnn,'l

- Pr^jvoir des i;irrast:ructurts o. t^rry dc:r(; 1c cetJn: tiu Country Program

en perticulitir la cong-utiun l-l la c;,ns.:rv'.irit tio pilci

relatives ^ Tcbj^ctii 2

- Devclopptmont clu Credit maritime

relatives a 1'objectif 3 \

KcstruccurL\ti=-n clu cusitro ti'asjistanct; pour la Rctcrisution 'Jt-s pirogues

.^r son rClo t.ux fournituro cic mott!urL*9 -rquip-ncnts ^t pieces

)

- Gtistion d^s csSoi ts p^r la c^issl- Wuti~.;v"!c cu Cr«c'ft Agricolu du

- diesilisation des pirogues dK-silisaoics {^rttr'.- 7U0 -jt 1300 pirogues).

- Amelioration des -/jchniquirs 6^ Is pCchc



relatives a L'ob.iecUf 4

- Organisation o. 1't-xploitation rationnelU d* resources ha31eut1qu^s
Ocfis les tiQux continentulvjs.

■pplicfttion dus rnrsure legislatives et regUment^ircs on vue de

;Ug<:r lcs rL-ss(-urc.:.?i -;t ic milieu cqu&tiGu-.

pp^ent df la pisciculture M d- la crevc-tticulture.

relativfcs a Tobj^ttf 5

- Elsboruticn d'un plan <:ir«ctc-ur du rnvid qui pormettra d^ mettre

on oeuvre d»s solutions pour la rentrbilisation Ces frigorifiques

existants ^t 1 Mdentificatic-, dc. btsMns cvantu;=ls dc no

iTigcrifiqutS.

u-.c a

iloglaifent dts conflits ties artisans av,}c k-s industrial.

Verbalisation dus incursions daas U;s pechurios reserves

Surveillar.ee dus pCcn^ri.rs tt arrcisonrsnents.



P.A.P. i^0 7 : COUVRIR LES BESOINS foYTIONAUX Eh

PROTEI.NES ANIrt

I. UadfcCTIr'S

1. Favoris'-r la riGissagc, le rtelev.i(j.j3 az I'.-nibouche industrially

et paysanhe dans It; basain ariichuli -r ot 1c. vull^t- du fleuve

Senegal. . ■ ■ '■

k. Cons lider ks intarv^nticns dc la S0DESP9 du POESQ, du Projet

BAKEL ut .du vol-t Sc.raO ^nimaie lu projst SOIjEFITEX,

II LIGHES D'hCTIOnS

Relatives ^ L'cbjuctif I

- Pcur lc-.'prr;c*uctidn bovine; 1^ naissagc sl- devcloppc dans la

zohh sylvo-pastcrolc, pcur 1g ru-.l^vage, dans lo b^ssit": ertichidiersyt

1'embcucht industritru9 c:ani: les rcgi^;,u uc Utkar <:t 'Jl- Saint-Louis.

Dans le Sue du poys 1'accoat ?.er.; mis sur 1^ c.:vcloppj-ment des

traces trypanotcl:trantcS avi_:c pratique sinultanec du naissag^,

au rttilcvage v:t de 1'emboucht'.

Pcur la productivittr ovir.- : intensification dc; \r: production d;

le bassin arachidior -t de l'embouchc paysanna (Jans Its hi.

Pjur la production luitierc : int^nsificcticn nans la region <i

Dakur tt la zone d;:s i.'iuyes.

Relatives c l'cbjccti-i 2

de ,consc1itintion d'ordrc structural f-t firunci^r a t^^t

en otuvru.

- SOOESP (SociCtt de dtrvtloppomcnt de 1'El^vago dc la zone- sylvo-

pastorale)

»
- Cr^cti" ,lo ooux coi'.ej GuppU-m^nt^ires ct iusion do d^ux zones

wxistontos.



PDESO (projtt ok- d^Ooppuir^nt d. i'U^Vu*;.; o.u S^n-.^l Ori;:-ntcl)

Coixuritrutiuii tits actions u^s-s U. zr-u..: r.ord ciu projct, Actions

d' intt,nsi"i icccion (L 1'^"l^vayy, di: gcstiun ■V':. prtrcouri; f-i &:.

promotion t^s oKv^

BAKEL : consc.1 j(]::tii;n cj" actions dc 1^ ph^^vr ]

ol^t sar.tc animal-:: SODEFim : repriso per la SODEFITEX d-

^ctions di; santO ani:n:,lc duns. 1;; zotit sud cu proj^t PDESO.


